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Présents : 
 

ALRANCE : CLUZEL Bernard, DRULHE Jean-Pierre. 

ARVIEU : BOUNHOL Gilles, BRU Claudine, LACAN Guy, SERIN Joël. 

CANET DE SALARS : BERTRAND Francis, PEYSSI Maxime. 

CURAN : ARGUEL Marcelle, GRIMAL Jean-Louis. 

SAINT-LAURENT-DE-LEVEZOU : CONTASTIN Patrick, JUILLAGUET Franck.  

SAINT-LEONS : SEITER Hubert, VIALARET Béatrice. 

SALLES-CURAN : COMBETTES Maurice, FERRIEU Valérie, POUJADE René. 

SEGUR : CAPOULADE Hubert, CHAUZY Marie-Noëlle, CHIVAYDEL Robert. 

VEZINS DE LEVEZOU : JALBERT Daniel, VIALA Arnaud. 

VILLEFRANCHE-DE-PANAT : BOUDES Marcel, FABRE DE MORLHON Jean. 
 

Pouvoirs : 

- VAYSSE André à BERTRAND Francis, 
- MONTEILLET Yves à BOUDES Marcel. 

 

Absents : 

- BOULOC Cédric 

- LABIT Corinne 
 

Présents : 24 – Pouvoirs : 2 – Votants : 26 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Conformément à l’article L.2121-15 du CGCT, le Conseil communautaire désigne monsieur Maxime 
PEYSSI pour remplir la fonction de secrétaire de séance.  
 

-------------------------------------------------- 
Le compte-rendu du conseil communautaire du 15 novembre 2018 est approuvé dans son contenu, à 
l’unanimité des membres présents. 

-------------------------------------------------- 
 

 

En application des dispositions de l’article 97 de la loi n°82-213 du 2 mars 1982, un arrêté interministériel 
du 16 décembre 1983 a précisé les conditions d’attributions de l’indemnité citée en objet. Considérant les 
prestations de conseil et d’assistance en matière financière, budgétaire et comptable qui sont demandées 

à monsieur Grégory ORTIZ, chargé des fonctions de receveur de la Communauté de communes, et 
considérant les résultats du décompte, établi annuellement par le receveur conformément à l’article 4 de 
l’arrêté du 16 décembre 1983 mettant en exergue le montant maximum de l’indemnité que la Communauté 
de communes peut allouer à son receveur, le Conseil, à l’unanimité des membres présents, décide de 



 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- ------------------------- 

Compte-rendu du Conseil communautaire du 21/12/2018. 2 

lui allouer l’indemnité au taux de 100% et s’engage à inscrire les crédits nécessaires à l’article 6225 
du budget. 
 

 

Le projet de reconstruction de la déchèterie de Salles-Curan qui comprend également la mise en 
conformité des plateformes de stockage de déchets verts et plastiques d’origine agricole, la création d’un 
bassin de rétention, le renforcement de la sécurité incendie et enfin, la constitution du dossier 
d’autorisation de l’installation au titre des installations classées pour l’environnement est estimé à un coût 
global de 316 652,76 € HT. Il est proposé de solliciter l’Etat pour l’octroi d’une subvention au titre de la 
DETR 2019 selon le plan de financement ci-après : 
 

Travaux HT      316 652.76 € 
Subvention DETR demandée (25 %)     79 163,19 € 
Participation de la collectivité    107 489,57 € 
Montant reversé sur le litige    130 000,00 €  

 

A l’unanimité des membres présents, le Conseil accepte les travaux décrits, approuve le plan de 
financement et la demande de DETR, autorise le Président à effectuer toutes les démarches 
nécessaires et à signer toutes les pièces, actes et documents afférents à la mise en œuvre de cette 
opération et à la demande de subvention, et dit que les crédits sont inscrits aux budgets afférents. 
 

 

Plusieurs raisons incitent la Communauté de communes à se doter d’un Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal couvrant l’ensemble du territoire de l’EPCI, dont en premier lieu le SCoT en cours 
d’élaboration qui invite à la détermination d’une stratégie de développement pour le Lévézou. Dans ce 
cadre, la Communauté de communes Lévézou-Pareloup doit s’interroger sur les enjeux de son territoire et 
de son développement, associant à cette réflexion l’ensemble des élus et la population. Cette démarche se 
doit d’être cohérente avec le territoire voisin de la Communauté de communes du Pays-de-Salars afin 
d’assurer la coordination des différentes politiques communautaires et de créer les conditions communes 
d’un développement équilibré de l’ensemble du Lévézou. 
 

Ainsi, les objectifs qui guideront l’élaboration du PLUi Lévézou-Pareloup sont : 
 

• Intégrer les orientations et prescriptions du SCoT du Lévézou et assurer la compatibilité tout 
au long du processus d’élaboration du PLUi. 

 

• Renforcer un maillage territorial équilibré et polycentrique. 
o Analyser et conforter les pôles principaux afin de stimuler les échanges et l’attractivité des 

bourgs-centres de la Communauté de communes. 
o Questionner la répartition entre centralités économiques et rôle des pôles secondaires 

(répartition équilibrée, logique de pluri-centralités, etc.) 
o Répondre à l’enjeu des mobilités dans les espaces infra-communautaires et les liaisons avec 

les territoires voisins (Pôles de Millau/Saint-Affrique, Pays-de-Salars, Réquistanais, aire 
ruthénoise). 



 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- ------------------------- 

Compte-rendu du Conseil communautaire du 21/12/2018. 3 

o Préparer l’avenir du territoire en identifiant les besoins et en assurant une répartition équilibrée 
des équipements publics. 

 

• Soutenir les activités indispensables à l’attractivité du territoire. 
o Protéger et favoriser la vocation agricole du territoire, principal levier économique et identitaire, 

en préservant les espaces propices à son exercice et à son développement, 
o Porter un développement touristique respectueux des contraintes naturelles et agricoles, et 

vecteur de valorisation des atouts du territoire, 
o Favoriser l’adéquation entre tourisme résidentiel et offre de services, 
o Développer une stratégie permettant de maintenir et d’attirer les services et le commerce de 

proximité (intégration dans l’offre globale, adéquation avec l’accueil de population, etc.), 
o Identifier et valoriser les zones à potentiel de développement permettant d’accueillir dans des 

conditions optimisées des activités économiques diversifiées et, plus largement, d’intensifier 
l’emploi. 
 

• Relever le défi démographique. 
o Influencer l‘évolution démographique vers la croissance : 

- Soutenir un solde naturel proche de zéro par le maintien de jeunes actifs sur le territoire (offre 
de services suffisante, logements adaptés et possibilités d’emploi) ; 
- Inverser la baisse de l’évolution du solde migratoire par l’accueil de nouveaux habitants en 
valorisant le cadre de vie et une offre de services qualitative. 

o Traduire, à l’échelle locale et dans le respect des identités communales, les évolutions 
constatées et voulues de la population dans la structuration et la répartition équilibrée de l’offre 
foncière et du parc de logements : 
- Adaptation de l’offre d’habitat pour des ménages vieillissants (structure et positionnement du 
logement d’accueil) ; 
- Moderniser et/ou élargir le parc locatif pour attirer de jeunes ménages ; 
- Offre de lots constructibles alliant qualité du cadre rural, proximité de services et protection des 
espaces naturels, paysagers et agricoles. 

 

• Faire du cadre de vie un atout dans l’attractivité de populations permanentes et temporaires. 
o Identifier et valoriser les lieux représentatifs du paysage local (points de vue vers et depuis le 

Mont Seigne ou le Puech du Pal, par exemple), les espaces caractéristiques (vallées du Viaur et 
du Vioulou, lac de Pareloup et ses abords, etc.), 

o Protéger les espaces boisés et naturels ouverts afin d’en assurer une utilisation raisonnée en 
adéquation avec la qualité du milieu, 

o Préserver et valoriser les éléments patrimoniaux du territoire (paysage, patrimoine architectural 
et bâti, …).  

 

• Intégrer des objectifs de développement soucieux de la préservation des ressources. 
o Elaborer un projet de transition énergétique permettant d’équilibrer la consommation et la 

production d’énergies en valorisant les ressources renouvelables disponibles sur le territoire, 
o Préserver les secteurs et espaces jouant un rôle clé pour la biodiversité et/ou la régulation des 

milieux, notamment les zones humides, 
o Veiller à une consommation économe de l’espace. 
o Préserver et mettre en valeur la ressource en eau, enjeu de cohésion et de solidarité avec les 

territoires voisins. 
 
Concernant les modalités de collaboration avec les communes-membres, la Conférence 
intercommunale des maires réunie le 3 décembre 2018 les a déterminées comme transcrit ci-après : 
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Procès-verbal de la Conférence Intercommunale des Maires du 3 décembre 2018 
Le lundi 3 décembre 2018 à 10h00, la Conférence Intercommunale des Maires, convoquée le 16 novembre 2018, s’est 
réunie à Canet-de-Salars sous la présidence de monsieur Jean-Pierre DRULHE, Président de la Communauté de communes 
Lévézou-Pareloup. 

Nombre de personnes convoquées : 12 
Présents : 11 
Absent excusé : 1 
Pouvoir : 0 

Monsieur le Président rappelle les raisons pour lesquelles il a pris l’initiative de réunir la présente instance. La démarche 
de Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) va être lancée et il convient de se prononcer sur les modalités à mettre 
en œuvre pour garantir une collaboration efficace des instances tout au long de la procédure. Préalablement, il 
réinterroge les participants sur le maintien de la volonté de lancer la démarche de PLUi sur la Communauté de communes. 
Monsieur le Président précise que le PLUi est un document unique qui traduit le projet intercommunal et exprime la 
politique que tous les élus se donnent pour harmoniser et encadrer l’aménagement des communes incluses dans le 
périmètre de l’EPCI. 
Ce document allie la connaissance fine du terrain des élus communaux à la vue d’ensemble du SCoT. Il permet de garder la 
précision communale, d’étudier et de préciser les projets d’aménagement de chacune des communes, de se doter de 
règles et moyens règlementaires importants pour gérer l’espace et engager des actions d’acquisition via le Droit de 
Préemption Urbain (DPU), les Emplacements Réservés (ER), les servitudes diverses, les protections des patrimoines et 
paysages communs, les obligations de mixité, diversité et les ambitions pour les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP). 
Monsieur le Président indique que durant le temps d’élaboration du PLUi, les règles applicables des documents 
d’urbanisme actuellement en vigueur le resteront jusqu’à son approbation. 
Il revient ensuite sur l’objectif de la présente réunion, et rappelle que cette Conférence intercommunale des maires doit, 
au titre de l’article L.153-8 du code de l’urbanisme, déterminer les modalités de collaboration. Il expose l’intérêt de 
différencier les instances afin de faciliter et optimiser le travail de chacun. Il indique également qu’il est intéressant que 
l’organisation s’appuie sur les habitudes de travail de la Communauté de communes, permettant à chacun de trouver sa 
place dans la méthode adoptée. Il rappelle enfin que l’un des objectifs du PLUi est de traduire au niveau local les 
orientations du SCoT. Il est donc primordial d’associer à la collaboration ses acteurs, ainsi que les instances de pilotage du 
PLUi du Pays-de-Salars, afin d’assurer la cohérence et la complémentarité des projets de territoire. 
Monsieur le Président invite les participants à exposer les enjeux perçus par chacun sur la méthode collaborative de 
construction du projet de PLUi. 
Au terme des échanges, il en ressort l’organisation comme suit. 
 

Règlement de la Conférence des Maires et modalités de collaboration avec les communes  
Le PLUi est élaboré à l’initiative et sous la responsabilité de l’EPCI compétent en collaboration avec les communes 
membres. 
Les modalités cette collaboration sont fixées par délibération de l’EPCI, après une conférence intercommunale réunissant 
tous les maires (LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - Art. 153-8). 
Le débat sur les orientations du PADD a lieu au sein de l’EPCI et des conseils municipaux (L153-12)      
Sur le projet de PLUI arrêté par l’EPCI, si une commune-membre émet un avis défavorable sur les OAP ou les dispositions 
réglementaires qui la concernent directement, l’EPCI délibère à nouveau et arrête le PLU à la majorité des 2/3 de ses 
membres (art L153-15). 
L’EPCI approuve le PLUI après avoir présenté à la conférence intercommunale des maires les avis des PPA, les observations 
du public et le rapport du commissaire enquêteur. L’approbation se fait à la majorité des suffrages exprimés au conseil 
communautaire (L153-21). 
Au Conseil communautaire, un débat a lieu au moins une fois par an sur la politique locale de l’urbanisme au sein de l’EPCI 
(CGCT Art. L. 5211-62). 
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L’objectif du présent règlement est de définir la composition, le rôle et les modalités de fonctionnement de la 
Conférence.  
  

Membres de la Conférence Intercommunale des Maires  
Membres de droit  
Elus qui composent le Bureau communautaire de la CCLP et Président de la CCLP. 
 

Président de la Conférence Intercommunale des Maires  
▪ Président de la CCLP  
▪ En son absence : le 1er Vice-Président 
 

Invités permanents  
Il est proposé d’associer les maires non présents au Bureau de la CCLP, à savoir messieurs Gilles BOUNHOL (Arvieu) et 
Daniel AYRIGNAC (Vezins-de-Lévézou). 
 

Renouvellement des membres de la Conférence des maires   
Les membres sont membres de plein droit pour la durée du mandat des Conseils municipaux et du Conseil 
communautaire. Leur renouvellement partiel ou total intervient après l’installation ou l’évolution éventuelle des dits 
Conseils.   
 

Autres invités  
▪ Le Directeur Général des Services et l’agent en charge de l’aménagement à la Communauté de Communes Lévézou-
Pareloup. 
▪ Toute personne extérieure à la Conférence mais ayant une relation avec le PLUi (services de l’Etat, personnes publiques, 
cabinet d’études, etc.). Le Président décide quelles personnes peuvent être entendues par la Conférence.   
  

Rôle de la Conférence Intercommunale  
Conformément aux dispositions des articles L.153-8 et L153-21 du Code de l’Urbanisme, la Conférence des Maires se 
réunira spécifiquement à deux étapes précises de la procédure d’élaboration/révision du PLUi :  
 ▪ Pour examiner les modalités de collaboration avec les communes avant la délibération du Conseil communautaire 
arrêtant ces modalités, 
 ▪ Après l’enquête publique du PLUi pour examiner les avis joints au dossier d’enquête publique, les observations du public 
et le rapport du commissaire enquêteur. 
La Conférence Intercommunale des Maires pourra être sollicitée à tout autre moment de l’élaboration du PLUi. Dans ce 
cas, son rôle est d’arbitrer les choix stratégiques avant la validation par le Conseil Communautaire.  
  

Ordre du jour de la Conférence des maires 
L’ordre du jour de la Conférence des maires est arrêté par le Président.  
 

Secrétariat  
Sous la responsabilité du DGS, les services de la CCLP sont chargés :  
▪ d’assurer le secrétariat, d’organiser les réunions,   
▪ de préparer l’ordre du jour,   
▪ d’adresser les convocations  
▪ de transmettre les documents à examiner aux membres de la Conférence.   
▪ de rédiger les comptes rendus et de les transmettre à chacun des membres par courrier électronique ou papier.  
  

Organisation de la Conférence Intercommunale des Maires  
Réunions  
Le rythme de réunion de la Conférence Intercommunale s’adapte aux besoins de la procédure d’élaboration du PLUi.   
  

Invitations  
▪ Les membres sont invités au moins cinq jours francs avant la date de réunion  
▪ Les convocations peuvent être faites soit par courrier électronique, soit par envoi postal simple.   
 

Transmission des documents  
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Sauf impossibilité tenant notamment à leur volume, les documents qui doivent être examinés par la Conférence seront 
envoyés avant la réunion.  
Des documents non transmis avant la réunion peuvent être examinés si l’urgence de la procédure concernée le nécessite.  
 

Modalités de vote de la Conférence Intercommunale des Maires  
Quorum  
Pour pouvoir valablement délibérer, la moitié au moins des membres ayant voix délibérative (ou leur suppléant) doit être 
présente.  
  

Règle de vote  
▪ Seuls les maires (ou leurs suppléants) peuvent prendre part aux votes de la Conférence.  
→ S’il est maire, le Président a 2 voix : Maire et Président. 
→ En cas de partage des voix, la voix du Président ou, en son absence du Vice-Président le remplaçant, est prépondérante.  
▪ Le suppléant du maire est, par défaut, le premier membre du conseil municipal qui le suit dans l’ordre du tableau de 
classement, sauf délibération contraire du conseil municipal désignant un autre suppléant.  
Il n’est pas possible pour un maire de donner pouvoir à un autre maire.  
Les votes de la Conférence Intercommunale des Maires s’effectuent à main levée, à la majorité des voix, avec comptage 
des personnes ne prenant pas part au vote, des « pour », des « contre » et des abstentions.  
 

Modalité de pilotage du PLUi  
Groupe-projet  
Il sera présidé par le Président de la CCLP et est constitué :  

▪ des membres du groupe projet du SCoT pour la CCLP, à savoir MM. VIALA, CONTASTIN et GRIMAL.  
▪ des techniciens et bureaux d’études, 
▪ des partenaires ou personnes publiques qui pourront être associés lors de réunions de travail élargies, selon les 
thématiques abordées. 

→ Ce groupe-projet assure la liaison avec la procédure de SCoT portée par le PETR Syndicat Mixte du Lévézou et le 
pilotage général de l'élaboration du PLUi. Il s’assure également de la cohérence et de la complémentarité des procédures 
et des projets de territoire (PLUi de Pays-de-Salars). Il prépare les dossiers à soumettre à la conférence intercommunale 
et/ou au conseil communautaire. 

  

Conférence intercommunale des Maires  
▪ Elle est composée tel que défini précédemment. 
▪ Elle doit se réunir officiellement, à deux reprises :  

- avant le vote sur les modalités de collaborations communes-CCLP 
- avant le vote sur l’approbation du PLUi.   

▪ Outre les 2 étapes obligatoires prévues par la loi, cette conférence pourra être sollicitée à tout autre moment de 
l’élaboration du PLUi. Dans ce cas, son rôle est d’arbitrer les choix stratégiques avant la validation par le conseil 
communautaire.   
 

Conseil communautaire  
▪ Il approuve la stratégie, les objectifs, les orientations au cours des différentes étapes d’élaboration du PLUi.   
▪ Conformément aux dispositions de l’article L 153-12 du code de l’urbanisme, un débat sur les orientations générales du 
Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) du PLUi se tiendra au sein du conseil communautaire.  
▪ Par ailleurs, au moins une fois par an, le conseil communautaire tiendra un débat sur la politique locale de l’urbanisme 
comme en dispose l’article L 5211-62 du code général des collectivités territoriales.   
▪ Conformément à l’article L153-14 du Code de l’Urbanisme, le conseil communautaire arrêtera le projet de plan local 
d'urbanisme intercommunal et approuvera le dossier définitif.  
 

Conseils municipaux  
La loi prévoit la collaboration des conseils municipaux à 2 reprises :  
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▪ Conformément aux dispositions de l’article L153-12 du code de l’urbanisme, un débat sur les orientations générales du 
Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) du PLUi se tiendra au sein de tous les conseils municipaux. 
Par ailleurs ces dispositions sont complétées comme suit par l’article 35 de la loi du 24 novembre 2018 (dite loi ELAN)  
 « Lorsque le plan local d'urbanisme est élaboré par un établissement public de coopération intercommunale, le débat 
prévu au premier alinéa du présent article au sein des conseils municipaux des communes membres est réputé tenu s'il n'a 
pas eu lieu au plus tard deux mois avant l'examen du projet de plan local d'urbanisme. » » 
▪ Conformément à l’article L153-15 du Code de l’Urbanisme, après l’arrêt du projet de PLUi, les conseils municipaux ont la 
possibilité d’émettre un avis défavorable sur les Orientations d’Aménagement et de Programmation ou les dispositions du 
règlement les concernant directement, dans un délai de 3 mois à compter de la notification du projet par la Communauté 
de Communes.   
 → Dans ce cas, le conseil communautaire délibère à nouveau et arrête le projet de plan local d'urbanisme à la majorité 
des deux tiers des suffrages exprimés. 
Outre ces 2 étapes obligatoires prévues par la loi, des points d’information sur l’état d’avancement de la procédure 
pourront être faits à la demande du maire par le groupe-projet.  
 

Monsieur le Président récapitule les modalités ainsi actées : 
 

- Le Conseil communautaire et la Conférence intercommunale seront les garants de la prise en compte des enjeux 
locaux, et de l’association de l’ensemble des acteurs durant la procédure d’élaboration du PLUi. 
Le Conseil communautaire se prononcera, comme imposé légalement, lors du PADD, de l’arrêt du projet et de son 
approbation. Cette dernière ne pourra avoir lieu qu’après avoir présenté à la Conférence intercommunale des maires 
le projet définitif, les avis émis par les personnes publiques associées, les observations reçues lors de l’enquête 
publique et les modifications envisagées. Cette présentation lui permettra également de tirer le bilan de la procédure, 
notamment de s’assurer que les modalités de collaboration ont été correctement mises en œuvre. 

 

- Le Groupe-projet comprenant les élus référents du SCoT du Lévézou assurera la cohérence du projet territorial dans 
son ensemble. Par là même, il sera l’instance la plus sollicitée et assurera, de manière privilégiée, la liaison entre 
l’ensemble des élus, les personnes publiques associées, les bureaux d’études, l’équipe technique, etc. Il validera 
chaque étape afin de pouvoir poursuivre la procédure (diagnostic, PADD, traduction du projet dans les pièces 
réglementaires, dossier avant approbation). Au titre de porteur du projet de PLUi, le groupe-projet organisera les 
réunions techniques avec le bureau d’études et les techniciens. Ces derniers assureront une information complète aux 
élus référents afin d’offrir un cadre de réflexion facilement communicable à chacun. L’objectif est que chaque élu soit 
en mesure de s’approprier le PLUi une fois approuvé. 

 

- Les élus municipaux, outre l’obligation légale de débat sur le PADD, seront sollicités directement pour faire part des 
enjeux perçus à leur échelle, et pour traduire le projet dans le règlement graphique. 
En outre, les communes auront un double rôle : être sources d’informations pour le bureau d’études et participer au 
travail précis et cohérent sur le zonage de leur territoire. Le groupe-projet devra s’assurer de retour d’informations 
auprès d’elles, notamment pour leur permettre de débattre autour du projet territorial. Il est également demandé aux 
communes détenant déjà un document d’urbanisme de mettre à profit leurs connaissances des préoccupations 
d’urbanisme et leurs retours d’expérience. 

 
En vertu de l’article L.103-2 et suivants du Code de l’urbanisme, les personnes concernées doivent pouvoir 
accéder aux informations et se prononcer sur le projet de PLUi tout au long de son élaboration. Afin 
d’assurer la qualité de cette concertation et de l’expression du public, il est proposé que : 

• des informations concernant l’avancée du PLUi soient délivrées au public par les médias locaux et 
voie de presse (journaux départementaux), notamment lors du lancement de la procédure, du débat 
sur le projet d’aménagement et de développement durable, de l’arrêt du projet, et concernant 
également la tenue des réunions publiques de concertation ;  

• des réunions publiques et/ou des ateliers thématiques soient organisés ;  
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• des informations concernant l’avancée du PLUi soient également délivrées par affichage au siège 
de la Communauté de communes et des communes-membres ;  

• le public puisse faire connaître ses observations au fur et à mesure de l’avancée de l’élaboration du 
projet de PLUi en les consignant dans un registre ouvert à cet effet au siège de la Communauté de 
communes et dans chaque commune-membre, aux jours et heures habituels d’ouverture des lieux ; 

• une adresse électronique (courriel) spécifique à l’élaboration du PLUi soit créée ; 

• un exemplaire papier du dossier composant les études et autres documents produits tout au long de 
l’élaboration du PLUi soit mis à disposition du public au siège de la Communauté de communes, 
aux jours et heures habituels d’ouverture des lieux ; 

 
Le Conseil, à l’unanimité des membres présents, décide : 
 

1. de prescrire l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme intercommunal sur l’ensemble du 
territoire de la Communauté de communes Lévézou-Pareloup ; 

 

2. de poursuivre, dans la procédure d’élaboration de PLUi, les objectifs exposés 
précédemment par monsieur le Président ; 

 

3. d’arrêter les modalités de collaboration entre les instances communales et intercommunales 
telles que déterminées par la Conférence intercommunale des maires du 3 décembre 2018 et 
exposées précédemment par monsieur le Président ; 

 

4. d’arrêter les modalités de concertation telles qu’exposées précédemment par monsieur le 
Président ; 

 

5. de dire que les dépenses entraînées par les études nécessaires à l’élaboration du PLUi seront 
imputées sur le budget principal de l’EPCI ; 

 

6. d’autoriser monsieur le Président ou son représentant à accomplir toutes les formalités et à 
signer tout acte et toute pièce relative à l’élaboration du PLUi ; 

 

7. d’autoriser monsieur le Président ou son représentant à solliciter l’Etat pour l’octroi d’une 
compensation des dépenses entraînées par l’élaboration du PLUi, conformément à l’article 
L.132-15 du Code de l’urbanisme, ainsi que toute subvention qui pourrait être accordée par 
tout organisme intéressé. 

 

 

La convention qui lie actuellement la Communauté de communes Lévézou-Pareloup à la Région Occitanie 
en matière d’organisation de services de transports à la demande (TAD), arrive à échéance au 31 
décembre 2018. Dans l’attente de la mise en œuvre du nouveau dispositif régional et afin d’assurer la 
continuité conventionnelle, il est proposé de reconduire selon des termes similaires la convention existante 
pour une durée d’une année, soit jusqu’au 31/12/2019. En conséquence, les modalités de la participation 
régionale au déficit d’exploitation des services de transport à la demande de 2019 seront identiques à celle 
de 2018. 
 

Le Conseil, à l’unanimité des membres présents, approuve les termes de la convention en matière 
d’organisation de service de transports à la demande à conclure avec la région et autorise le 
Président à signer ladite convention. 
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Suite à l’avis favorable du comité technique réuni le 8 novembre 2018 et en vertu de la délibération 
n°14062018-39 du Conseil communautaire en date du 14 juin 2018 mettant en place un régime d’aide à 
l’investissement immobilier dédié aux entreprises du territoire et un règlement d’attribution, il est proposé 
d’attribuer les aides économiques suivantes : 
 

  
Investissements 

immobiliers 
(€) 

Création 
emploi 
(nbre) 

Total 
bonus 
Emploi 

(€) 

Plafond 
30% 
(€) 

Total Subv. 
(€) 

Subv. X 
emp. 

(€) 

Subv finale 
(€) 

COMBETTES 
BTP 

Salles 
Curan 

171 101,21 2 6 000,00 42 927,61 17 110,10 23 110,10 23 000,00 

ENTREPRISE 
VINCENT 
BARTHES 

St-Léons 90 876,00 2 6 000,00 27262,80 9 087,60 15087,60 15 000,00 

SAS MARTIN  Curan 815 607,39 2 6 000,00 120 000,00 30 000,00 36 000,00 36 000,00 

   1 049 575,45      74 000,00 

 

Le Conseil, à l’unanimité des membres présents (monsieur Maurice COMBETTES sort de la salle et ne 
prend pas part au vote) décide l’attribution des aides telles que précitées, autorise le Président à 
signer les conventions financières pour chaque opération avec chaque entreprise et tout acte 
nécessaire à la mise en œuvre de cette décision, dit que ces aides ont une durée de validité de 3 
ans à compter de leur notification et deviendront caduques au-delà, dit que les crédits sont inscrits 
aux budgets afférents. 
 

 

La délibération définissant l’intérêt communautaire de l’action sociale précise qu’«est d’intérêt 
communautaire l’action sociale relative à la petite enfance, notamment : 

• L’octroi de tout type d’aide à des personnes morales ou physiques, dans la perspective d’améliorer 
les modalités d’exercice des structures -personnes morales ou physiques- dédiées à la petite 
enfance…» 

 

Considérant d’une part, le règlement d’intervention petite enfance pour les assistantes maternelles 
exerçant à leur domicile qui a été voté à l’unanimité par délibération en date du 15 décembre 2017, ce 
dernier précisant que le montant de l’aide correspond au même montant que la CAF verse aux assistantes 
maternelles au titre de la prime d’installation à savoir 600 euros maximum sur présentation des justificatifs 
de dépenses, et d’autre part, les propositions de la commission petite enfance réunie en configuration 
« comité technique d’attribution des aides » le 8 novembre 2018, et enfin le caractère complet et éligible 
des dossiers présentés tels que ci-après : 
 

Assistantes maternelles Facture Aide proposée 

GUITARD Véronique 731,39 € 600 € 
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DAMSMA Laeticia 653,71 € 600 € 

GAVEN Laeticia 511,97 € 511,97 € 

MONTEILLET Florine 548.98 € 548,98 € 

GINTRAND Gisèle 5 849,80 € 600 € 

VERGNES Patricia 564,29 € 564,29 € 

TAURINES Fanny 602,48 € 600 € 

FABRE Yves Lise 518,98 € 518,98 € 

 
A l’unanimité des membres présents, le Conseil autorise le Président à signer une convention 
financière portant attribution d’une subvention avec chaque assistante maternelle précitée ainsi 
que tout document afférent à ce dossier. 
 
 

 
 

Mois Bureau communautaire Conseil communautaire

MARS

lundi 7 janvier - 9h
(Arvieu)

lundi 4 février - 10h
(Saint-Laurent)

lundi 4 mars - 10h
(Ségur)

jeudi 21 mars
(20h30 - Vezins)

CALENDRIER DES ASSEMBLEES DU 1er TRIMESTRE 2019

Pas de Conseil

en janvier
JANVIER

FEVRIER
jeudi 21 février

(20h30 - St-Léons)

 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 12h. 


